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Sète, le 1er septembre 2025 
 

 
Défendons le conseil de prud’hommes de Sète, un service public menacé 
 
Le conseil de prud’hommes de Sète est aujourd’hui menacé par une réorganisation imposée 
sans concertation, qui réduit drastiquement ses moyens humains. Dès le 1er septembre 2025, 
l’effectif du greffe passera de 1,8 à 0,8 équivalent temps plein, avec en plus la permutation de 
greffières sans lien avec leurs compétences, la fermeture du conseil un jour par semaine et le 
transfert de l’accueil des justiciables vers le tribunal de proximité déjà saturé. 
 
Concrètement, cela veut dire pour les habitants de Sète et du bassin de Thau : 

 des délais allongés pour faire valoir leurs droits face à des litiges du travail 
 une justice prud’homale fragilisée, alors même que son efficacité était reconnue  
 un service public de proximité mis à mal, première étape vers sa disparition 

 
Nous partageons l’alerte lancée fin août par un communiqué de l'intersyndicale Sète - Bassin 
de Thau (CGT, CFDT, FO) : cette réorganisation met en danger la justice prud’homale sur notre 
territoire, au détriment des salarié·e·s, des employeurs et de l’ensemble des justiciables. 
 
Nous dénonçons cette politique nationale de casse des services publics, qui touche une fois 
de plus notre territoire. L’accès à la justice du travail est un droit fondamental, que l’État doit 
garantir. Nous demandons au ministère de la Justice d’assurer sans délai les moyens 
nécessaires au maintien et au bon fonctionnement du conseil de prud’hommes de Sète. 
 
Enfin, nous rappelons également que le maire de Sète, premier magistrat de la commune, a 
un rôle à jouer. Il doit intervenir auprès de l’État pour défendre ce service public essentiel et 
garantir aux Sétois·es un accès rapide et équitable à la justice du travail. 
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